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Objet Tchernobyl (Match N° 2695 du 18 janvier 2001)

Messieurs,

Vous dressez un tableau apocalyptique de la situation à Tchernobyl et, plus généralement, en ex-URSS de l’état des centrales nucléaires. Et vous citez, avec raison, quelques vrais problèmes : celui du sarcophage par exemple et celui de l’état déliquescent de la société russe et des autres pays de l’ex-Union. 

Mais votre reportage contient un certain nombre d’erreurs - le mot est faible à dessein pour éviter la polémique - qui conduisent, et cela est dommage, à le mettre en doute dans sa totalité.

Je relève, entre autres, les points qui suivent et qui méritent correction afin que vos lecteurs ne soient pas égarés dans leur jugement.

En ce qui concerne les dommages sanitaires dans la zone de Tchernobyl 

La réalité des dommages sanitaires qui ont suivi l’accident de Tchernobyl a donné lieu, depuis 1986, à bien des polémiques. Les instances nucléaires mondiales se sont souvent vu reprocher d’en minimiser l’ampleur. Au contraire les milieux politiques -en particulier écologistes-, journalistiques et industriels (ceux qui vivent des énergies fossiles) ne se sont pas privés de dramatiser injustement. L’objectivité scientifique, en la matière, fut et reste trop souvent absente.

Ce souci d’objectivité nous conduit à nous en remettre au dernier rapport de l’UNSCEAR – United Nations Scientific Comitee on the Effects of Atomic Radiations, Comité Scientifique des Nations Unies sur les Effets des Rayons Ionisants. Les représentants de 21 pays participent à ses travaux. L’ONU confie à l’UNSCEAR la mission d’évaluer les niveaux d’exposition aux rayons ionisants et leurs effets. C’est sur les bases scientifiques élaborées par l’UNSCEAR que les Gouvernements du monde entier se fondent pour l’estimation des risques et l’établissement des règles de radio-protection.

Le § 136 du rapport, remis à l’ONU par l’UNSCEAR le 6 juin 2000, dit ceci :

« En dehors de l’accroissement de fréquence du cancer de la thyroïde chez les enfants exposés, il n’y a pas d’évidence d’un impact majeur sur la santé publique 14 ans après l’accident de Tchernobyl. On n’a pas observé d’accroissement de la fréquence ou de la mortalité du cancer qui pourrait être attribué aux rayons ionisants. Le risque de leucémie, préoccupation majeure, n’est pas accru, même parmi les « liquidateurs ». Il n’y a également aucune preuve scientifique d’autres désordres non-malins, liés aux radiations ionisantes. »
Notons que ces conclusions de l’UNSCEAR sont cohérentes avec les observations faites depuis 1945 sur 86 500 survivants des bombardements de Hiroshima et Nagasaki qui constituent le groupe d’étude épidémiologique dit Cohorte Hiroshima-Nagasaki (CHN). Ces survivants ont évidemment subi des doses et, plus encore, des débits de doses très supérieurs à ceux des irradiés de Tchernobyl.

Rappelons les données suivantes qui caractérisent les dommages sanitaires de Tchernobyl. Elles sont relatives à une zone de 150 000 kM2 située autour de Tchernobyl et commune à la Bélarus, l’Ukraine et la Fédération de Russie.

a. 31 personnes sont mortes des effets aigus de l’explosion de Tchernobyl. L’explosion a tué 2 opérateurs (à l’évidence rien ne pouvait épargner la vie de ces 2 malheureux) ; parmi les 134 personnes ayant subi une irradiation aiguë 28 sont décédées dans les 3 mois suivant l’accident ; 1 autre patient est décédé d’une thrombose coronarienne.

b. Environ 1800 cas de cancers de la thyroïde étaient recensés au début de l’an 2000 chez des personnes qui avaient moins de 18 ans au moment de l’accident. Ce cancer, en principe à très faible mortalité lorsqu’il est vite et bien traité, aurait, dans le cas de Tchernobyl, entraîné quelques décès : moins de 10 à ce jour. On a lieu de croire que de nouveaux cas de cancers de la thyroïde se présenteront dans l’avenir avec une mortalité plus faible encore.

c. Accroissement du nombre de suicides et, plus généralement, de morts violentes chez les « liquidateurs » et dans la population évacuée qui a connu une baisse considérable de sa qualité de vie. C’est dans cette population évacuée et chez les liquidateurs (officiellement 313 000 liquidateurs et non pas 600 000 que vous indiquez) que réside, et de très loin, le plus grand dommage sanitaire (souvent mortel mais de façon inchiffrable) résultant de cette catastrophe. 
d. On n’a pas observé d’excès d’anomalies congénitales, ni de leucémies, ni de cancers solides (autres que cancers de la thyroïde).

Parmi les liquidateurs, les « 60 000 morts et 50 000 invalides à cause des radiations » qu’indique votre reportage ne correspondent à aucune donnée sérieuse. Et puis, en 15 ans, sur 313 000 liquidateurs il y a évidemment eu des morts naturelles. Comment vos informateurs font-ils les décomptes distincts entre décès naturels et décès dus à l’accident ? Le sujet est trop sérieux, trop grave pour que l’on pollue ainsi l’information du grand public.

En ce qui concerne la France :

Vous dites « on nous a assurés que le nuage s’était arrêté à la frontière » ? Qui est ce « On » ?

 A l’époque, quelques jours après la catastrophe, le Professeur Pierre Pellerin –alors Directeur du Service Central de Protection contre les Radiations Ionisantes SCPRI- a indiqué que la radioactivité s’était accrue sur l’ensemble du territoire français, sans aucun danger pour la santé. En fait, l’accroissement des doses de radioactivité reçues par la population française du fait de Tchernobyl durant les 60 années post-catastrophe sera de l’ordre de 1/100 de la radioactivité naturelle. Dans l’Est et le Sud-Est du pays –zones les plus touchées car les plus proches et/ou les plus soumises aux vents qui véhiculaient la radioactivité provenant de Tchernobyl- l’excès de dose fut, sur les 12 premiers mois qui suivirent l’explosion, de l’ordre de 10% de la radioactivité naturelle. Celle-ci varie de 1 à 10 (soit 1000%) d’une région à l’autre de la France soit 100 fois plus que l’impact de Tchernobyl (10%) sur ces régions les plus touchées. Or aucune étude épidémiologique n’a jamais mis en évidence quelque impact que ce soit sur la santé dû à ces variations naturelles (1000%) d’une région à l’autre. 

Quelques détails :

Contrairement à ce que est dit dans votre reportage le plutonium est parfaitement réutilisable à des fins civiles: il est réutilisé pour fabriquer de l’électricité par plusieurs pays, dont la France, dans un combustible dit MOX (Mixed Oxyde) composé d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium.

Contrairement à ce qui est dit dans votre reportage qui cite le journaliste Vladimir Goubarev, toutes les centrales de l’ex-URSS ne sont pas destinées à fabriquer du plutonium. Les réacteurs RBMK (type Tchernobyl) oui. 

Je tiens à votre disposition une étude récente sur les Causes de l’Evènement Tchernobyl (ce qui est un autre débat) : il en ressort que c’est le système soviétique qui est en cause et non pas l’énergie nucléaire. Il y a là une donnée majeure, fondamentale et parfaitement établie, qu’il ne serait pas honnête de cacher au lecteur.

Je vous prie d’agréer mes salutations empressées.
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